
Burundi : le Conseil de sécurité autorise le déploiement de 228 policiers de l'ONU

  @rib News, 29/07/2016 â€“ Source AFP  Le Conseil de sÃ©curitÃ© a dÃ©cidÃ© vendredi de dÃ©ployer progressivement 228
policiers de l'ONU au Burundi pour tenter de ramener le calme et de faire respecter les droits de l'homme.  Aux termes
d'une rÃ©solution proposÃ©e par la France et adoptÃ©e par le Conseil par onze voix pour et quatre abstentions (Chine,
Angola, Egypte, Venezuela), ces policiers seront envoyÃ©s Ã  Bujumbura et dans tout le Burundi pour une pÃ©riode initiale
d'un an. Leur mission pourra Ãªtre prolongÃ©e ou modifiÃ©e si la situation empire.  
  Ils seront chargÃ©s de surveiller la situation en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© ainsi que le respect des droits de l'homme, en
coordination avec quelques dizaines d'observateurs et d'experts militaires de l'Union africain dÃ©jÃ  dÃ©ployÃ©s.  Mais leur
efficacitÃ© dÃ©pendra largement de la marge de manoeuvre que leur laisseront les autoritÃ©s burundaises. Celles-ci n'ont
pour l'instant acceptÃ© d'accueillir que 50 policiers.  Tout au long de deux semaines de nÃ©gociations, plusieurs membres
du Conseil (Egypte, Russie, Chine, Angola, Venezuela) ont insistÃ© sur la nÃ©cessitÃ© d'obtenir au prÃ©alable un accord du
gouvernement burundais.  La rÃ©solution rappelle l'accord de Bujumbura pour 50 policiers et demande au gouvernement
burundais de coopÃ©rer pleinement avec la force de police onusienne.  Le gouvernement burundais a acceptÃ© en principe
le dÃ©ploiement de 100 observateurs et 100 experts militaires envoyÃ©s par l'Union africaine, mais seuls 32 observateurs
et 14 experts sont effectivement sur le terrain.  Le Conseil demande instamment Ã  Bujumbura d'assurer le dÃ©ploiement
complet et effectif des experts de l'Union africaine.  Il exhorte aussi le gouvernement burundais Ã  dialoguer d'urgence, de
maniÃ¨re active et constructive avec tous les groupes d'opposition, y compris ceux qui se trouvent hors du pays, pour
mettre fin Ã  la crise.  Ce dialogue est pour l'instant dans l'impasse, le gouvernement refusant de s'asseoir aux cÃ´tÃ©s
d'opposants en exil qu'il accuse d'avoir fomentÃ© une tentative de coup d'Etat en mai 2015.  Une cÃ©rÃ©monie d'ouverture
du dialogue inter-burundais prÃ©vue le 12 juillet en Tanzanie avait ainsi Ã©tÃ© annulÃ©e.  Le Burundi est plongÃ© depuis plus
d'un an dans une profonde crise Ã  la suite de la dÃ©cision du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat.
Cette crise a dÃ©jÃ  fait plus de 500 morts et poussÃ© plus de 270.000 burundais Ã  l'exil.  Ces violences font craindre un
gÃ©nocide, comme celui qui a frappÃ© le Rwanda voisin en 1994.  AprÃ¨s le vote, l'ambassadeur franÃ§ais FranÃ§ois
Delattre a saluÃ© un acte fort de diplomatie prÃ©ventive. Se rÃ©fÃ©rant au gÃ©nocide rwandais, il a estimÃ© que le Conseil tire
les leÃ§ons du passÃ©.  La rÃ©solution exige de toutes les parties qu'elles rejettent toute forme de violence et demande au
gouvernement burundais de respecter les droits de l'homme et les libertÃ©s fondamentales.  L'ONG Human Rights Watch
(HRW) a accusÃ© des policiers et des jeunes miliciens proches du pouvoir de se livrer Ã  des viols collectifs sur des
femmes considÃ©rÃ©es comme proches de l'opposition depuis le dÃ©but de cette crise.  Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU Ban
Ki-moon avait initialement proposÃ© plusieurs options pour la force de police, allant de quelques dizaines Ã  3.000
hommes.  Il avait estimÃ© qu'une force de 228 policiers pourrait empÃªcher une effusion de sang majeure mais serait
insuffisante pour protÃ©ger les civils.  
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